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Agir maintenant pour 
l’avenir des jeunes !



Quel avenir voulons-nous pour notre jeunesse ? Allons-nous continuer 
de considérer les jeunes commes des observateurs passifs de la 
chose publique alors qu’ils veulent en être des auteurs et des acteurs? 
De par sa force, son âge, sa motivation et son dynamisme, la 
jeunesse est synonyme d’espoir, de renouveau, de possibilités, 
de détermination. Pourtant aujourd’hui les jeunes sont délaissés, 
mis de côté, tant sur le plan social que politique. La jeunesse 
devrait être au coeur des programmes des candidats à l’élection 
présidentielle, mais le sujet n’est pas ou peu abordé, et lorsqu’il l’est, 
ce sont des considérations paternalistes qui sont mises en avant. 
Parce qu’elle incarne l’avenir mais aussi le présent de notre Nation, 
parce que les jeunes sont la richesse de notre monde, la FAGE,   
première organisation étudiante de France, et ses associations
militent pour replacer la jeunesse et ses attentes sur le devant 
de la scène. C’est la raison pour laquelle la FAGE lance un appel 
pour résoudre l’Urgence Jeunesse et fixe 10 priorités pour y parvenir.

Agir maintenant pour 
l’avenir des jeunes !



GARANTIR L’ACCÈS ET LA RÉUSSITE DANS LES ÉTUDES 
SUPÉRIEURES EN RÉFORMANT L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE  

ÉLEVER LE NIVEAU DE QUALIFICATION DE LA JEUNESSE

des étudiants inscrits 
en première année de 
licence ne passent pas 

en seconde année, d’après les chiffres de 2016. 
Que ce soit pour des raisons de réorientation, 
d’absentéisme ou d’échec, ce chiffre contraste 
avec le taux de réussite très élevé au 
baccalauréat de 88,5%, premier diplôme qui 
conditionne l’accès aux études supérieures. 
Pour garantir une démocratisation effective 
de l’enseignement supérieur, en lien avec un 
enseignement secondaire de qualité, la FAGE 
revendique une action ambitieuse en matière 
d’orientation et d’éducation, et ce dès le collège.

milliards d’euros,  c’est 
l’augmentation nécessaire 
du budget de l’ESR pour 

faire face à l’augmentation de la démographie 
étudiante à l’horizon 2027 d’après France 
Stratégie. L’élévation du niveau global de 
qualification constitue pourtant une condition 
nécessaire pour faire face aux enjeux 
économiques, sociaux et environnementaux 
des décennies à venir. Alors que le budget de 
l’enseignement supérieur n’est déjà pas à la 
hauteur des enjeux actuels, pour faire face à 
l’élévation globale du niveau de qualification en 
France et à l’accueil de tous les jeunes désirant 
se former, la FAGE revendique un véritable effort 
collectif en faveur de la formation supérieure.

Les revendications de la FAGE  : 
• Réformer le Lycée et le baccalauréat, 
en sortant de la logique des “séries” et en 
renforçant l’orientation, pour qu’ils soient 
vecteurs d’égalité et préparent aux études 
supérieures.
• Lutter contre l’augmentation des 
frais d’inscription et l’idée que les savoirs et 
compétences sont des marchandises que les 
étudiants doivent payer. 
• Garantir la réussite de tous dans 
l’enseignement supérieur par la mise en place 
d’une véritable politique d’orientation des 
jeunes à toutes les étapes de leur vie.

Les revendications de la FAGE  :  
• Rassembler les acteurs 
gouvernementaux, académiques et  
socio-économiques autour d’un grand “Pacte 
pour l’éducation”.
• Assurer un investissement durable 
dans l’enseignement supérieur pour accueillir 
les effectifs étudiants supplémentaires dans 
de bonnes conditions : 1 milliard d’euros 
supplémentaire par an.
• Faire de l’éducation un effort collectif 
en s’opposant à toute systématisation de 
l’endettement étudiant.

59,9 %

11,5
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RÉFORMER LA PROTECTION SOCIALE DES JEUNES

millions de jeunes en France 
sont aujourd’hui ni en emploi, 
en études ou en stage (NEET). 

Décrocheurs scolaires, diplômés connaissant 
des difficultés durables d’insertion, précaires 
enchaînant les contrats courts ou les temps 
partiels, de très nombreux jeunes entrent sur 
le marché du travail sans protection sociale. 
Pour mettre fin à cette absence de protection 
sociale, la FAGE demande de repenser 
les minimas sociaux et les dispositifs de 
filets de sécurité pour pallier les difficultés 
d’insertion dans l’emploi stable et durable.

C’est le chiffre du 
taux de chômage des 
jeunes en octobre 

2016, dont la moitié sont des jeunes non 
diplômés. L’OCDE estime le coût économique 
du chômage des jeunes à 1 % du PIB, soit 
environ 20 milliards d’euros en France, un  
« coût très significatif », selon l’organisation.
Face à cette fracture sociale que constitue le 
chômage des jeunes, la FAGE demande des 
mesures d’urgence et une réforme structurelle 
de l’action publique pour accompagner l’accès 
à l’autonomie des jeunes par l’emploi durable. 

Les revendications de la FAGE  : 
• Assurer l’accès à tous les jeunes 
précaires aux minimas sociaux dès 18 ans en 
ouvrant les droits et en facilitant l’accès aux 
droits.
• Faciliter l’acquisition, pour les jeunes 
précaires de droits au chômage et à la formation 
professionnelle pour garantir une protection sur 
le marché du travail.
• Simplifier l’accès rapide à la Garantie 
Jeunes pour les jeunes actifs connaissant des 
débuts de parcours fractionnés et précaires.

Les revendications de la FAGE  : 
• Faire monter en charge le dispositif « Garantie 
Jeunes », pour un véritable accompagnement 
renforcé et une allocation étendue à tous les 
publics : jeunes diplômés, précaires de longue 
durée, décrocheurs scolaires, jeunes issus de l’Aide 
Sociale à l’Enfance.
• Lancer une grande conférence sociale 
réunissant les partenaires sociaux et les 
organisations de jeunesse à l’automne 2017 pour 
construire collectivement un plan quinquennal  
« action emploi des jeunes ».
• Assurer une formation professionnalisante 
à tous les jeunes décrocheurs par un abondement 
automatique du Compte Personnel de Formation et 
un accompagnement individualisé.

1,7

25,8 %

METTRE UN TERME AU CHÔMAGE MASSIF DES JEUNES 
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RÉFORMER LES AIDES SOCIALES ÉTUDIANTES POUR 
GARANTIR UN DROIT EFFECTIF À LA FORMATION 

PERMETTRE À LA JEUNESSE L’ACCÈS À UN LOGEMENT 
AUTONOME 

c’est la part moyenne que prend 
le logement dans le revenu 
mensuel des jeunes. Ainsi, 

17% déclarent avoir des retards de paiement de 
leur loyer et 21% avouent être à découvert tous les 
mois. Pour 70% des jeunes, les garanties à apporter 
dans le cadre d’une location est le principal obstacle 
pour trouver un logement. Malgré cela, l’accès à un 
logement autonome constitue une étape essentielle 
et nécessaire dans l’accès des jeunes à l’autonomie.
Pour permettre à tous les jeunes l’accès à un 
logement décent et stable, la FAGE revendique des 
politiques ambitieuses, mettant à contribution l’Etat, 
les collectivités et les partenaires sociaux, pour enfin 
en finir avec les difficultés des jeunes à accéder au 
logement, en particulier dans les grandes métropoles.

Les revendications de la FAGE  : 
• Repenser le système injuste et 
inefficace des bourses sur critères sociaux, en 
mettant en place une véritable Aide Globale 
d’Indépendance : progressive, unique et 
universelle.
• Reformer les CROUS sur leur 
gouvernance afin de développer leur vision 
stratégique notamment au niveau des 
ComUE, et moderniser la gestion des œuvres 
afin de leur permettre de mieux répondre aux 
besoins des étudiants. 
• Approfondir la logique du Compte 
Personnel d’Activité (CPA) en y adossant un 
droit universel à la formation. 

Les revendications de la FAGE  : 
• Etendre le dispositif d’Encadrement des 
loyers à l’ensemble du territoire pour assurer des 
loyers conformes à l’état du marché locatif et 
mettre fin aux abus.
• Mettre en place la Garantie Universelle 
Locative pour restaurer la confiance entre bailleurs 
et locataires, et mettre ainsi fin aux inégalités 
d’accès au logement qui touchent de nombreux 
jeunes. 
• Organiser une concertation globale des 
acteurs publics et privés en matière de logement 
afin de répondre à la crise du logement des 
jeunes, notamment au travers de nouvelles 
constructions et de nouveaux conventionnements. 
La FAGE demande ainsi la construction de 30 000 
logements étudiants par an, pour accompagner 
l’augmentation des effectifs étudiants. 

37 %

des étudiants déclarent 
rencontrer des difficultés 
financières au cours 

de leur formation, et de nombreux jeunes 
n’ont même pas la possibilité d’accéder à 
une formation initiale diplômante. Malgré 
l’action en faveur de la démocratisation de 
l’enseignement supérieur, les déterminismes 
sociaux restent un frein particulièrement 
important pour de nombreux jeunes : peur des 
longues études, difficultés à assumer le coût 
de la vie étudiante, difficultés d’orientation.
Pour que la solidarité nationale assure à tous 
les jeunes qui le désirent une formation tout 
au long de la vie qui leur permette d’accéder à 
l’emploi et à l’autonomie, la FAGE revendique 
une remise à plat intégrale des dispositifs 
d’aides sociales, pour assurer un droit 
effectif à la formation tout au long de la vie.

54 %
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35 %

GARANTIR UN RÉEL ACCÈS A LA SANTÉ POUR TOUS LES JEUNES

FAIRE CONFIANCE À LA JEUNESSE EN LUI DONNANT ACCÈS AUX 
RESPONSABILITÉS

Les revendications de la FAGE  : 
• Agir sur la santé des jeunes et de la 
population en investissant massivement dans 
une politique ambitieuse de prévention face 
aux risques spécifiques pour la santé.
• Supprimer le régime de sécurité sociale 
étudiant, aujourd’hui coûteux, défaillant et 
inefficace, à l’origine d’un renoncement aux 
soins chez de nombreux étudiants.
• Faire évoluer l’ensemble des services 
universitaires de médecine préventive et 
de promotion de la santé vers de véritables 
Centres de Santé Universitaires et permettre 
l’accès à des soins de qualité, gratuits, au plus 
près des lieux d’études.

des 18-30 ans déclarent 
donner bénévolement de leur 
temps en consacrant quelques 

heures à une association ou autre organisation au 
moins ponctuellement dans l’année. Contrairement 
aux idées reçues les jeunes ne s’éloignent ni de 
l’engagement, ni de la politique. C’est, en réalité, 
tout à fait le contraire : nos générations sont 
probablement, parmi celles des dernières décennies, 
les plus sensibles à l’engagement citoyen, au monde 
qui les entoure, à la chose publique, à la vie de la 
Cité. La jeunesse n’est pas résignée à regarder le 
monde se (dé)faire sans agir. La participation des 
jeunes à la vie de la cité est un défi impérieux auquel 
la société doit répondre. La cohésion sociale ne sera 
maintenue qu’au seul prix d’efforts permettant aux 
jeunes d’être en responsabilité, d’avoir davantage 
de prise sur ce qui les entoure et de développer 
leur citoyenneté. Loin de croire à la théorie de 
la génération sacrifiée, la FAGE fait le pari d’une 
jeunesse engagée et partie intégrante de la société.

Les revendications de la FAGE  : 
• Accentuer le soutien des pouvoirs publics à 
la formation des bénévoles par les têtes de réseaux 
associatives.
• Soutenir l’entrepreneuriat étudiant en 
développant l’accompagnement ainsi que des 
tiers-lieux ouverts sur les campus dans tous les 
établissements d’enseignement supérieur afin d’y 
concrétiser les services des PEPITE. 
• Associer la montée en puissance du service 
civique à une amélioration de l’assurance qualité 
du dispositif, à une meilleure indemnisation des 
volontaires et à davantage de souplesse dans la 
durée des missions. Développer son équivalent 
à l’échelle européenne, ainsi que dans le bassin 
méditerranéen. 

des étudiants déclarent avoir 
déjà renoncé à se soigner 
dont 49% pour des raisons 

financières. Le constat est encore plus alarmant 
chez les jeunes puisque près d’un tiers d’entre 
eux affirme avoir renoncé à se soigner pour des 
raisons financières. Pourtant régulièrement mis 
en avant, le modèle français de santé semble 
ne plus répondre aux besoins des jeunes en 
matière de santé : prévention insuffisante, régime 
étudiant de sécurité sociale défaillant, difficulté 
d’accès aux complémentaires, offre de soin peu 
adaptée...
Pour agir dès aujourd’hui en matière de prévention 
et d’accès aux soins pour les jeunes, la FAGE 
revendique un changement de paradigme, pour 
enfin mettre la santé globale au cœur de l’action 
publique en direction des jeunes.

27 %
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REPLACER LA JEUNESSE AU CŒUR DU PROJET EUROPÉEN 

Les revendications de la FAGE  : 
• Participer à l’élaboration d’une nouvelle 
« stratégie européenne de la jeunesse » 
(European Union Youth Strategy 2016-2018) 
pour  agir à l’échelle du continent en faveur de 
l’autonomie, de l’emploi, de l’engagement, de 
la mobilité et de mise en capacité citoyenne.
• Agir pour la construction d’une véritable 
Europe sociale, en encourageant l’institution 
d’un véritable « Socle Européen des Droits 
Sociaux »
• Faire des 20 ans du Processus de 
Bologne, en 2018, un véritable rendez-vous 
européen pour réaffirmer le rôle de l’éducation 
et de l’enseignement supérieur dans la 
construction européenne et le progrès social. 
Il sera dès lors nécessaire d’agir enfin pour des 
formations accessibles et de qualité partout 
en Europe, et pour une mobilité étudiante 
garantie et accessible à tous.

Largement décriée, l’Union Européenne joue 
pourtant un rôle central dans l’action publique 
à l’échelle du continent. Aujourd’hui pointée 
du doigt par de nombreux courants politiques, 
la construction européenne a pourtant été 
vectrice de paix, de progrès social et d’échange 
au travers de la construction du processus 
de Bologne pour un espace européen de 
l’enseignement supérieur, de collaboration 
entre jeunes et organisations internationales 
ou de programmes d’échange de jeunes et 
d’étudiants tel que le programme Erasmus+.
Accusée de tous les maux, l’Union Européenne 
n’est pourtant que ce que les gouvernements 
choisissent d’en faire. En choisissant de 
ne pas en parler, les candidats à l’élection 
présidentielle refusent de porter l’idée 
européenne en dépassant les critiques dont 
elle est affublée, pour enfin construire une 
Europe sociale au service de ses citoyens.
Pour une Europe vectrice de progrès social, 
la FAGE, forte de son attachement aux 
valeurs démocratiques et européennes, 
revendique une véritable ligne politique en 
faveur d’une nouvelle Union Européenne, qui 
agît concrètement en faveur de l’autonomie 
des jeunes et de l’émancipation de tous.
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GARANTIR LA LIBERTÉ D’ENTREPRENDRE, D’INNOVER, 
D’EXPÉRIMENTER 

Les revendications de la FAGE  : 
- Garantir et développer la synergie 
entre formation et recherche, pour repousser 
les limites des connaissances, développer 
de nouvelles compétences et générer de 
nouvelles innovations.
- Sortir des démarches d’apprentissage 
passives et revendiquer un apprentissage par 
projet où l’erreur et l’expérimentation sont des 
outils du développement de compétences.
- Affirmer les regroupements comme 
leviers de mutualisation entre les acteurs 
de recherche pour faciliter la recherche et 
l’innovation.

Dans un contexte où les inégalités se creusent, 
la France a le devoir d’innover. Besoin d’idées 
neuves, besoin de créativité, besoin de définir 
les réponses aux enjeux de demain, pour 
permettre un progrès social et résorber les 
inégalités. Notre jeunesse à une capacité 
d’entreprendre débordante, et constitue une 
source majeure de la capacité d’innover de 
notre pays. Parce que les jeunes savent faire, 
il est fondamental de leur donner la liberté de 
créer cette innovation de laisser s’exprimer et 
de valoriser sa créativité. Tout cela nécessite 
un écosystème favorable pour apprendre, 
échanger, mutualiser et au final créer du progrès. 
Malheureusement, entre l’accumulation de 
règles, et la passivité des apprentissages, les 
développeurs de nouveaux concepts, qu’ils 
s’agissent de produits, de services ou d’idées 
politiques, font face à de multiples difficultés 
pour les exprimer pleinement. A l’heure où nous 
devons repenser nos modes de production 
et de consommation dans une logique de 
développement durable, il est plus que 
nécessaire de libérer notre potentiel d’innovation 
pour générer du progrès social et sociétal.   

Priorite 10


